
Fonds départemental de lutte 
contre la précarité

A I D E S  D U  C O N S E I L  D É P A R T E M E N T A L  D E  L A  C R E U S E

I N S E R T I O N  S O C I A L E  E T  P R O F E S S I O N N E L L E

D É L I B É R AT I O N  D ’ O R I G I N E  : P L A N  D É P A R T E M E N TA L  D ’ I N S E R T I O N  
M I S E  À  J O U R  : A S S E M B L É E  D U  1 8  O C T O B R E  2 0 1 2  

BENEFICIAIRES
Personnes dont le quotient 
familial est inférieur à 620 €,
qui ne relèvent pas du fonds
d’aide sociale à l’enfance ou
du fonds d’aide aux jeunes en
difficulté. Lorsque la situation
le justifie, le Conseil départe-
mental peut, de manière 
exceptionnelle, déroger aux
conditions de ressources.

RENSEIGNEMENTS
UNITÉ TERRITORIALE 
D'ACTION SOCIALE 
LA PLUS PROCHE 
DE VOTRE DOMICILE 
www.creuse.fr

OBJET DE L’INTERVENTION
DEPARTEMENTALE
Ce fonds a pour vocation d’attribuer
une aide financière ponctuelle aux per-
sonnes éprouvant des difficultés parti-
culières pour faire face à leurs charges
courantes une fois que les dispositifs de
droit commun ont été activés.
Ainsi, l’aide portera notamment sur
l’hygiène et l’alimentation, mais égale-
ment sur les frais médicaux. De même,
des aides à la mobilité pourront inter-
venir, afin de faciliter les démarches
d’insertion sociale.

MODALITES DE CALCUL
L’attribution de cette aide est condi-
tionnée par l’étude préalable du bud-
get familial et de la nature des
difficultés.

Fixé à 620 €,  le quotient familial
se calcule selon la méthode sui-
vante :
Ressources du mois précédent + les presta-
tions du mois – les aides au logement
divisées par le nombre de parts
Le nombre de parts est calculé 
de la manière suivante :
• 1 adulte = 1.3 part

• Parent isolé ou couple de parents
= 2 parts

• 1er ou 2ème enfant = 0,5 part

• 3ème enfant = 1 part

• 4ème enfant et suivant : 0,5 part

• Enfant handicapé quel que soit
son rang = 1 part.

Au-delà de 21 ans, les enfants sont
considérés comme un adulte et comp-
tent pour 1 part.

Ce quotient familial fera l’objet d’une
révision annuelle (au 1er janvier), sur la
base de l’indice du coût de la vie.

Un même foyer peut mobiliser ce
fonds, dans la limite de 620 € et 4 de-
mandes par année civile. Une aide ne
peut excéder 300 €.

Le chèque d’accompagnement person-
nalisé - CAP est un moyen de paiement
privilégié, en particulier dans le cadre
des aides d’urgence.

PRÉSENTATION 
DU DOSSIER
Le demandeur doit contacter les Unités
Territoriales d’Action Sociale. Toute de-
mande doit être élaborée par un tra-
vailleur social.

Ce dispositif sera applicable à partir du
1er janvier 2014.


